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AUPLATA 

Société anonyme au capital de 9.469.629,75 euros 

Siège social : Zone Industrielle Degrad-des-Cannes, Immeuble Simeg, 97354 Rémire-Montjoly 

331 477 158 RCS Cayenne 

_______________________________________________ 

 

 

 

RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION EXPOSANT LES PROJETS DE 

RESOLUTIONS SOUMIS A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 21 JUIN 2016 

 

 

 

 

Chers Actionnaires, 

 

Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Mixte conformément à la loi et aux dispositions de 

nos statuts, à l'effet de vous demander notamment de statuer sur les comptes sociaux et consolidés de 

l'exercice clos le 31 décembre 2015 et d’approuver la proposition d’affectation du résultat. 

 

Ainsi, nous vous demandons de bien vouloir statuer sur les projets de résolutions suivants : 

 

 

1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2015 (1ère résolution) 

 

Nous vous demandons de bien vouloir approuver les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 

décembre 2015 se soldant par une perte de 6 226 638,58 euros. 

 

Nous vous précisons qu’il n’y a pas eu au cours de l’exercice 2015 des dépenses et charges visées au 4 

de l’article 39 du Code Général des Impôts. 

 

 

2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2015 (2ème résolution) 

 

Nous vous demandons de bien vouloir approuver les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 

décembre 2015 se soldant par une perte (part du groupe) de 5 240 842,55 euros. 

 

 

3. Affectation du résultat de l’exercice (3ème résolution) 

 

L’affectation du résultat de notre société que nous vous proposons est conforme à la loi et à nos 

statuts. 

 

Nous vous proposons de procéder à l’affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2015 

s’élevant à (6 226 638,58) euros, en totalité, au compte « report à nouveau » qui serait ainsi porté de 

(54.498.922,32) euros à (60 725 560,90) euros. 

 

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code Général des Impôts, l’Assemblée constate 

qu’il lui a été rappelé qu’aucune distribution de dividendes, ni d’autre revenu, n’est intervenue au titre 

des trois derniers exercices. 
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4. Approbation des nouvelles conventions réglementées et des conventions déjà approuvées 

dont l’exécution s’est poursuivie (4ème résolution) 

 

Nous vous demandons d’approuver chacune des conventions nouvelles visées à l’article L. 225-38 du 

Code de commerce régulièrement autorisées par le Conseil d’Administration. 

 

Nous vous rappelons que seules les conventions nouvelles conclues au cours du dernier exercice clos 

ainsi que celles déjà approuvées au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie au 

cours du dernier exercice clos sont soumises à la présente Assemblée. 

 

Ces conventions sont décrites dans le rapport spécial de votre commissaire aux comptes qui vous les 

présente. 

 

 

5. Ratification de la nomination à titre provisoire de Monsieur Pierre CROHARE (5ème 

résolution) 

 

Nous vous demandons de bien vouloir procéder à la ratification de la nomination, faite à titre 

provisoire par le Conseil d’Administration lors de sa réunion du 2 mars 2016, aux fonctions 

d’administrateur de Monsieur Pierre CROHARE, en remplacement de Monsieur Mohamed LAZAAR, 

en raison de sa démission.  

 

Monsieur Pierre CROHARE exercera ses fonctions pour la durée du mandat de son prédécesseur 

restant à courir, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2018 appelée à statuer sur les 

comptes de l’exercice écoulé. 

 

 

6. Autorisation de mettre en place un programme de rachat d’actions et de réduire le capital 

par annulation d’actions autodétenues (article L. 225-209 du Code de commerce) (6ème et 7ème 

résolutions) 

 

Nous vous proposons de conférer au Conseil d’Administration, pour une période de dix huit mois, les 

pouvoirs nécessaires pour procéder à l’achat, en une ou plusieurs fois aux époques qu’il déterminera, 

d’actions de la société dans la limite de 10% du nombre d’actions composant le capital social, le cas 

échéant ajusté afin de tenir compte des éventuelles opérations d’augmentation ou de réduction de 

capital pouvant intervenir pendant la durée du programme. 

 

Les acquisitions pourraient être effectuées en vue : 

 

- d’assurer l’animation du marché secondaire et/ou la liquidité de l’action AUPLATA par 

l’intermédiaire d’un prestataire de service d’investissement intervenant dans le cadre d’un 

contrat de liquidité conformément à la réglementation et aux pratiques de marché, notamment 

la Charte de déontologie de l’AMAFI en date du 8 mars 2011 reconnue par la décision de 

l’Autorité des marchés financiers du 21 mars 2011, 

 

- de remettre les actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant 

droit, immédiatement ou à terme, par remboursement, conversion, échange, présentation d’un 

bon ou de toute autre manière à l’attribution d’actions de la Société, 

 

- d’assurer la couverture de tout plan d’options d’achat d’actions et/ou de tout plan d’actions 

attribuées gratuitement (ou plan assimilé) au bénéfice des salariés et/ou des mandataires 

sociaux de la Société ou des sociétés qui lui sont liées ainsi que de toute allocation d’actions 

au titre d’un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan assimilé), au titre de la 

participation aux résultats de l’entreprise et/ou de toute autre forme d’allocation d’actions à 

des salariés et/ou des mandataires sociaux de la Société ou des sociétés qui lui sont liées, 
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- de conserver les actions et les remettre ultérieurement en paiement ou en échange dans le 

cadre d’opérations éventuelles de croissance externe, fusion, scission ou apport, dans le 

respect des pratiques de marché admises par l’Autorité des marchés financiers, 

 
- d’annuler totalement ou partiellement les actions par voie de réduction du capital social, sous 

réserve de l’autorisation à conférer par l’Assemblée Générale dans sa partie extraordinaire, 

telle que présentée ci-dessous. 
 

Ces opérations pourraient notamment être effectuées en période d’offre publique dans le respect de la 

réglementation en vigueur.  

 

La société se réserverait le droit d’utiliser des mécanismes optionnels ou des instruments dérivés dans 

le cadre de la réglementation applicable.  

 

Nous vous proposons de fixer le prix maximum d’achat à 10 euros par action (hors frais d’acquisition) 

et, en conséquence, le montant maximal de l’opération à 37.878.510 euros. 

 

En conséquence de l’objectif d’annulation, nous vous demandons de bien vouloir autoriser le Conseil 

d’Administration, pour une durée de 18 mois, à annuler, sur ses seules décisions, en une ou plusieurs 

fois, dans la  limite de 10 % du capital, calculé au jour de la décision d’annulation, déduction faite des 

éventuelles actions annulées au cours des 24 derniers mois précédant, les actions que la société détient 

ou pourra détenir par suite des rachats réalisés dans le cadre de son programme de rachat et à réduire 

le capital social à due concurrence conformément aux dispositions légales et réglementaires en 

vigueur. 

 

Le Conseil d’Administration disposerait donc des pouvoirs nécessaires pour faire le nécessaire en 

pareille matière. 

 

 

7. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour l’émission d’actions 

ordinaires et/ou des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant 

droit à l’attribution de titres de créance et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des 

titres de capital à émettre ou donnant droit à l’attribution de titres de créance (de la société 

ou d’une société du groupe) au profit de catégories de bénéficiaires répondant à des 

caractéristiques déterminées (8ème résolution) 

 

Le Conseil d’Administration précise que les délégations de compétence consenties par 

l’Assemblée Générale Mixte du 30 juin 2015 ont été renouvelées par l’Assemblée Générale 

Extraordinaire en date du 11 avril 2016, dont l’adoption des résolutions doit être confirmée par 

l’Assemblée Générale Extraordinaire du 6 juin 2016, dans la limite d’un plafond global fixé à un 

montant nominal maximal de 6.250.000 euros pour les augmentations de capital et à un montant 

nominal maximal de 25.000.000 euros pour les valeurs mobilières représentatives de créances.  

 

Le Conseil d’Administration soumet à nouveau à l’assemblée générale la délégation de 

compétence d’une durée de 18 mois à conférer au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à 

des émissions d’actions ordinaires et/ou des titres de capital donnant accès à d’autres titres de 

capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant 

accès à des titres de capital à émettre (de la société ou d’une société du groupe), avec suppression 

du droit préférentiel de souscription au profit de catégories de bénéficiaires, avec un plafond 

différent et indépendant des délégations de compétence autorisées par l’Assemblée Générale 

Extraordinaire du 11 avril 2016, étant précisé que cette nouvelle délégation priverait d’effet la 

délégation de compétence portant sur le même objet décidée par l’Assemblée Générale Mixte du 

11 avril 2016. 
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Au titre de cette délégation, les émissions seraient réalisées avec suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires au profit des catégories de bénéficiaires suivantes :  

 

- toute société industrielle ou commerciale ou tout fonds ou société d’investissement, de droit 

français ou de droit étranger, investissant dans le secteur minier ;  

 

- toute personne morale, de droit français ou de droit étranger, ayant une activité relevant du 

secteur minier et/ou du secteur énergétique. 

 

Le montant nominal global maximum des actions susceptibles d’être émises, ne pourrait être supérieur 

à 37.500.000 euros. A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires 

à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au 

capital de la Société, d’options de souscription ou de droits d’attribution gratuite d’actions. 

 

Le montant nominal des titres de créances sur la société susceptibles d’être émis ne pourrait être 

supérieur à 150.000.000 euros.  

 

La somme revenant ou devant revenir à la société pour chacune des actions ordinaires émises dans le 

cadre de la présente délégation de compétence serait fixée par le Conseil d’Administration et devrait 

être au moins égal au plus petit des cours pondérée par les volumes des vingt dernières séances de 

bourse précédant sa fixation, diminuée le cas échéant d’une décote maximale de 35 %, après correction 

de cette moyenne en cas de différence sur les dates de jouissance, étant précisé que dans l’hypothèse de 

l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix d’émission des actions susceptibles de 

résulter de leur exercice, de leur conversion ou de leur échange pourrait le cas échéant être fixé, à la 

discrétion du Conseil d’Administration, par référence à une formule de calcul définie par celui-ci et 

applicable postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors de leur exercice, 

conversion ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée pourra être appréciée, si le conseil le 

juge opportun, à la date d’application de ladite formule (et non à la date de fixation du prix de 

l’émission), 

 

Si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’Administration pourrait à 

son choix utiliser dans l’ordre qu’il déterminera l’une et/ou l’autre des facultés suivantes : 

 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions,  

-  répartir librement tout ou partie des titres non souscrits parmi les catégories de bénéficiaires 

ci-dessus définies. 

 

 

8. Délégation de compétence à l’effet d’augmenter le capital au profit des adhérents d’un PEE 

(9ème résolution) 

 

Afin d’être en conformité avec la loi et notamment avec l’article L. 225-129-6 du Code de commerce, 

qui dispose que si une Assemblée Générale Extraordinaire se prononce sur une augmentation de 

capital en numéraire, elle doit également statuer sur une résolution tendant à la réalisation d’une 

augmentation de capital dans les conditions prévues par les articles L. 3332-18 et suivants du Code du 

travail, nous soumettons donc à votre vote une telle résolution.  

 

Dans le cadre de cette délégation, le Conseil d’Administration, serait autorisé à augmenter le capital 

social en une ou plusieurs fois par l’émission d’actions ordinaires réservée aux salariés, adhérents d’un 

ou de plusieurs plans d’épargne d’entreprise à constituer à cet effet, de la Société ou des sociétés, 

françaises ou étrangères, entrant dans le périmètre de consolidation des comptes de la Société au sens 

de l’article L. 233-16 du Code de commerce. 
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Conformément à la loi, l’Assemblée Générale supprimerait le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires. 

 

Le montant nominal maximum des augmentations de capital qui pourraient être réalisées par 

utilisation de la délégation serait de 5.000 euros étant précisé que ce montant serait indépendant de 

tout autre plafond prévu en matière de délégation d’augmentation de capital. A ce montant s’ajouterait, 

le cas échéant, le montant supplémentaire des actions ordinaires à émettre pour préserver, 

conformément à la loi et aux éventuelles stipulations contractuelles applicables prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des titres de capital de la 

Société, d’options de souscription ou de droits d’attribution gratuite d’actions.  

 

Cette délégation aurait une durée de 26 mois. 

 

Il est précisé que, le prix des actions à souscrire serait déterminé conformément aux méthodes 

indiquées à l'article L. 3332-20 du Code du travail.  

 

Le Conseil d’Administration disposerait, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires 

notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions, constater la réalisation des augmentations 

de capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des statuts, imputer, à sa seule 

initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et 

prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau 

capital après chaque augmentation, et plus généralement faire le nécessaire en pareille matière. 

 

 

9. Mise en harmonie de l’article 10 « Droits et obligations attachés aux actions » des statuts 

(10ème résolution) 

 

Nous soumettons à votre vote la présente résolution, afin de mettre en harmonie l’alinéa 4 de l’article 

10 des statuts avec l’ordonnance n°2014-863 du 31 juillet 2014 et le décret n °2015-545 du 18 mai 

2015 qui ont modifié le régime des rompus. 

 

Votre Conseil vous invite à approuver par votre vote, le texte des résolutions qu’il vous propose à 

l’exception de la résolution relative à l’effet d’augmenter le capital au profit des adhérents d’un plan 

épargne entreprise (9ème résolution). 

 

 

 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 


